
C H A P I T R E 9 9

Loi concernant la ville de Mont-Royal

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que la ville de Mont-
Royal a, par sa pétition, représenté

que, contrairement aux dispositions de
règlements d'emprunt adoptés par la dite
ville, les taxes spéciales imposées par les
dits règlements ont été réparties sur les
propriétaires riverains pour une période
plus longue que les termes des emprunts
que les règlements autorisaient;

Que les taxes spéciales prévues aux
mêmes règlements aux fins d'acquitter la
partie des dits emprunts qui devait être
supportée par tous les propriétaires de la
municipalité ont été imposées sur la seule
valeur des terrains imposables au lieu
de l'être sur la valeur des biens-fonds
imposables, comprenant les terrains et les
bâtisses;

Que le conseil de la ville de Mont-
Royal, mis au courant de cette situation,
a ordonné une vérification complète de
toute sa situation financière et plus spécia-
lement en ce qui concerne cette question
des règlements d'emprunt;

Qu'il appert du rapport du vérificateur
que les contribuables ont acquitté ré-
gulièrement les charges qui leur ont été
faites dans le passé d'après le système
exposé ci-dessus mais que, par ailleurs,
ces charges, quoique faites de bonne foi
du consentement des contribuables inté-
ressés, sont entachées d'illégalités et que
la ville de Mont-Royal est exposé à des
procédures;
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Que toutes telles procédures place-
raient la ville dans une impasse et qu'au-
cune disposition dans la loi générale
actuelle ne prévoit de solution à la si-
tuation;

Qu'il est nécessaire, dans l'intérêt des
contribuables et de la ville de Mont-
Royal, que les rôles de perception actuels
soient ratifiés et confirmés à toutes fins
que de droit en ce qui concerne tous les
versements exigibles avant le 1er novem-
bre 1947;

Qu'il y a lieu d'autoriser la ville à
répartir de nouveau les versements échéant
à compter du 1er novembre 1947 de façon
que cette partie des taxes qui sont
payables par l'ensemble des propriétaires
le soient d'après la valeur des biens-fonds
imposables au lieu de l'être d'après la
valeur du terrain seulement, et que les
taxes spéciales payables par les proprié-
taires riverains soient réparties sur une
période qui ne dépasse pas la date de
remboursement des emprunts;

Que dans l'intérêt de la ville et pour
la bonne administration de ses affaires,
vu ses besoins particuliers, il y a lieu
d'amender, quant à elle, l'article 488 de la
Loi des cités et villes, 1941, pour donner
à son conseil la faculté de taxer ou de
ne pas taxer les machineries et acces-
soires dans les limites de la ville qui
sont immeubles par destination ou qui
le seraient s'ils appartenaient au proprié-
taire du fonds; d'amender ladite loi, pour
la ville, en y ajoutant l'article 526a après
l'article 526 afin de donner à la ville le
pouvoir d'imposer une taxe d'affaires sur
les maisons d'entrepôt et d'emmagasinage;
d'amender le paragraphe 1 de l'article 426
de ladite loi, remplacé pour la ville par la
loi 1 Édouard VIII, chapitre 10, afin
d'étendre l'autorité du conseil à l'usage des
immeubles à ériger dans la ville et de
déterminer la procédure pour l'adoption
des nouveaux règlements en vertu du
paragraphe 1 de l'article 426;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans la dite
pétition et, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 3
George V, chapitre 72, modifiée par les
lois 5 George V, chapitre 102, 23 George
V, chapitre 134, 24 George V, chapitre
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102, 1 Édouard VIII, chapitre 10, 8
George VI, chapitre 64 et 10 George VI,
chapitre 73, soit de nouveau modifiée;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Le conseil de la ville de Mont-
Royal est autorisé à répartir de nouveau,
à compter du 1er novembre 1947, les
versements sur les taxes spéciales impo-
sées aux propriétaires riverains par ses
règlements Nos 2, 12, 35, 50, 53, 57, 58,
60, 61, 63, 82, 83, 87, 92, 94, 95, 96, 98,
103, 104, 109, 110, 112, 113, 128, et 145,
tels que modifiés par une résolution du
conseil de la ville de Mont-Royal adoptée
le 18 décembre 1944, de manière à fixer
le remboursement des dites taxes spéciales
durant la période s'étendant du 1er no-
vembre 1947 au 1er novembre 1963.

2 . Le conseil de la ville de Mont-
Royal, dans le but de rencontrer les in-
térêts et le capital de cette partie des
emprunts effectués sous l'autorité des rè-
glements mentionnés à l'article 1 de la
présente loi et qui doit être payée par
l'ensemble des propriétaires, est autorisé
à imposer de nouveau, à compter du 1er
novembre 1947, sur tous les immeubles
imposables de la ville, une taxe spéciale
à être déterminée chaque année sur la
valeur imposable des dits immeubles.

3 . Les rôles de perception de la ville
de Mont-Royal préparés en vertu des
règlements mentionnés ci-dessus sont ra-
tifiés et déclarés valides à toutes fins que
de droit en ce qui concerne tous les verse-
ments exigibles avant le 1er novembre
1947 et la ville peut recouvrer tous tels
versements et garder ceux qui ont été
perçus.

4 . Les sous-paragraphes e et f du para-
graphe 1 de l'article 9 du règlement No
156 de la ville de Mont-Royal, par lesquels
des taxes spéciales sont imposées sur la
valeur cotisée du terrain seulement, sont
remplacés par les suivants:

"e) Sur toute cette portion de l'emprunt
qui sera affectée à la construction de
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rebords de trottoir, de conduites et de
prises d'eau dans les rues décrites à la
dite annexe "A", une cotisation spéciale
sur tous les immeubles imposables de la
ville et leurs propriétaires, d'après la
valeur des dits immeubles apparaissant
au rôle d'évaluation en vigueur lors de la
cotisation;

"f) Sur toute la portion de l'emprunt
qui sera affectée aux améliorations ci-
dessus mentionnées, et pour le paiement
desquelles aucune taxe n'est prévue ci-
dessus, une cotisation spéciale sur tous
les immeubles imposables de la ville et
leurs propriétaires, d'après la valeur des
dits immeubles apparaissant au rôle d'éva-
luation en vigueur lors de la cotisation."

5 . Les articles 1 et 2 de la loi 10 George
VI, chapitre 73, sont abrogés.

6 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville de Mont-
Royal, par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y sont
faites. La valeur réelle du tout est
portée au rôle d'évaluation, au nom du
propriétaire du fond. Cependant le con-
seil pourra imposer les machineries et
accessoires qui sont immeubles par des-
tination ou qui le seraient s'ils appar-
tenaient au propriétaire du fond. Leur
valeur réelle est portée au rôle d'évalua-
tion au nom du propriétaire du fond,
mais si ce dernier prouve aux estimateurs
que des machineries ou accessoires ont été
placés par un locataire ou autre occupant,
la valeur de ces machineries ou accessoires
est portée au nom du locataire ou accu-
pant qui les possède et qui, à cet égard,
est traité comme un propriétaire d'im-
meubles imposables."

7. Le paragraphe 1 de l'article 426 de
la Loi des cités et villes (Statuts refondus
1941, chapitre 233), remplacé pour la ville
par la loi 1 Édouard VIII, chapitre 10,
est de nouveau remplacé par ce qui suit:
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"1° Pour réglementer la hauteur de
tous bâtiments, cheminées, souches de
cheminée et autres constructions; pour
empêcher la construction ou le maintien
de bâtiments, murs, cheminées, souches
de cheminées, ou autres ouvrages n'ayant
pas la solidité voulue, et pour pourvoir
à leur démolition; pour prescrire la pro-
fondeur à donner aux caves et aux
sous-sols, le mode à suivre et les matériaux
à employer dans la construction des fon-
dations et des murs de fondation, la ma-
nière de construire les drains et tuyaux
d'égout, ainsi que les endroits où ils
doivent être placés, l'épaisseur à donner
aux murs mitoyens, murs de séparation
et murs extérieurs, ainsi que le mode à
suivre et les matériaux à employer dans
leur construction, les dimensions que doi-
vent avoir les poutres de planchers, lon-
grines, piliers, colonnes, toits, tuyaux de
cheminée et appareils de chauffage et les
matériaux dont ils doivent être composés;
pour réglementer l'architecture, les dimen-
sions et la symétrie des bâtiments dans
certaines rues; pour déterminer les genres
de bâtiments qui peuvent être érigés en
divers endroits de la ville, leur coût mi-
nimum et l'usage auquel ils peuvent
servir; pour prescrire l'espace qui doit être
laissé libre entre les bâtisses et les limites
de la propriété sur laquelle ces bâtiments
sont érigés à la fois en ce qui regarde
l'étendue de front et leurs lignes latérales,
et aussi quant au minimum du front des
lots sur lesquels diverses espèces de cons-
tructions peuvent respectivement être
érigées; pour obliger les propriétaires à en
soumettre le plan à l'inspecteur des bâti-
ments ou autre officier et obtenir de celui-
ci un certificat constatant l'approbation
du plan et autorisant la construction;
pour empêcher la construction de bâti-
ments et ouvrages non conformes à ces
règlements, et pour faire suspendre en
tout temps la construction de tout bâti-
ment non conforme auxdits règlements, et
pour en ordonner la démolition, si c'est
nécessaire.

Nul règlement qui sera adopté en vertu
de l'alinéa précédent ou qui a été adopté en
vertu de l'alinéa remplacé présentement
ne peut être modifié ou abrogé que par un
autre règlement soumis aux formalités
suivantes: une première et une deuxième
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lecture de ce règlement auront lieu à des
jours différents; après l'adoption dudit
règlement en première lecture, un avis à
cet effet énonçant sommairement la na-
ture des amendements proposés par ledit
règlement sera publié deux fois à différents
jours en anglais dans un quotidien de
langue anglaise et en français dans un
quotidien de langue française dans la cité
de Montréal; la deuxième lecture dudit
règlement n'aura lieu qu'après l'expiration
d'une semaine à compter du dernier jour
de publication dudit avis; pour être adopté
à l'une ou l'autre lecture, ledit règlement
devra recevoir les suffrages affirmatifs
d'une majorité de tous les membres du
conseil".

8 . La Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
526 le suivant:

"526a . Au lieu d'imposer et prélever
les taxes ou droits annuels autorisés par
l'article 526 de la Loi des cités et villes
(Statuts Refondus 1941, chapitre 233), la
ville est autorisée à imposer et prélever
sur toutes les classes ou catégories de com-
merce, industrie, manufactures, établis-
sements financiers, occupations, arts, pro-
fession, métiers ou moyens de profit et
d'existence exercés ou employés par une
ou des personnes, sociétés, compagnies ou
corporations comprises dans les limites de
la ville et sur tous les locaux y occupés
comme maisons d'entrepôt et d'emmaga-
sinage, ou, à la discrétion du conseil, sur
certaines desdites catégories ou classes,
une taxe appelée "taxe d'affaires" n'excé-
dant pas huit et demi pour cent de la
valeur annuelle, portée au rôle d'évalua-
tion, du lieu ou des lieux où sont exercés
lesdits commerce, industrie, occupation,
art, profession, métier ou moyens de profit
et d'existence ci-dessus mentionnés, ou,
selon le cas, du lieu ou des lieux ainsi oc-
cupés comme maisons d'entrepôt et d'em-
magasinage.

La taxe d'affaires ainsi imposée rem-
placera, pour les catégories, classes ou
locaux y assujettis, les taxes ou droits
annuels autorisés par l'article 526 de ladite
Loi des cités et villes. Les classes, caté-
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gories ou locaux restants non tenus de
payer ladite taxe d'affaires resteront
assujettis aux taxes autorisées par ledit
article 526."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


